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Thème : « Quelle coalition pour quelle réconciliation républicaine ? »

1. Objet de l’intervention

Invité à s’exprimer sur les conditions d’une réconciliation républicaine, Bernard

Cazeneuve a développé une réflexion à la fois institutionnelle, politique et économique.

Son intervention repose sur un diagnostic central : la France est menacée par la

fragmentation politique, l’affaiblissement de ses partis de gouvernement et la possibilité

d’un second tour de l’élection présidentielle opposant le Rassemblement national à La

France insoumise.

Pour prévenir cette perspective, l’ancien Premier ministre appelle à la constitution d’une «

coalition des engagés », capable de réunir la gauche républicaine et gouvernementale,

les républicains du centre ainsi que les modérés attachés à la démocratie, à l’État de droit

et à l’exercice responsable du pouvoir.

2. Un pays exposé à un basculement politique

Bernard Cazeneuve considère que la situation française ne peut plus être analysée

comme une simple alternance entre la gauche et la droite.

La progression des forces populistes traduit, selon lui :

la perte de confiance dans les institutions ;

le sentiment de déclassement d’une partie de la population ;

la disparition progressive d’une perspective collective ;

l’impuissance apparente des partis traditionnels ;

l’affaiblissement du débat démocratique ;

la fragmentation sociale et territoriale du pays.

Il avertit contre le risque d’une accession au pouvoir de forces qui exploitent les divisions

sans disposer de réponses crédibles aux difficultés françaises.

Cette situation exige, à ses yeux, de dépasser les stratégies personnelles, les calculs

partisans et les ambitions individuelles.

3. La possibilité du compromis



Bernard Cazeneuve affirme que des compromis sont possibles entre responsables issus

de familles politiques différentes lorsque l’essentiel est en jeu.

Il ne propose pas l’effacement des différences entre la gauche, le centre et la droite

modérée. Il défend plutôt la recherche d’accords sur un socle républicain commun.

Ce socle pourrait notamment comprendre :

la défense de la démocratie représentative ;

le respect de l’État de droit ;

la fidélité aux principes républicains et à la laïcité ;

la construction européenne ;

la souveraineté nationale et européenne ;

la responsabilité budgétaire ;

la justice sociale ;

la restauration de l’autorité de l’État ;

la lutte contre les fractures territoriales et sociales.

Le compromis n’est donc pas présenté comme une confusion idéologique ou une absence

de convictions. Il constitue une méthode de gouvernement rendue nécessaire par la

gravité de la situation nationale et par l’absence probable de majorité homogène.

4. La « coalition des engagés »

La proposition centrale du discours est la création d’une coalition des engagés.

Bernard Cazeneuve la définit comme le rassemblement de « républicains ardents »,

conscients du risque de basculement du pays et disposés à dépasser leurs intérêts

personnels pour l’éviter.

Cette coalition réunirait :

la gauche qui veut gouverner ;

les sociaux-démocrates attachés à la République ;

les républicains du centre ;

les modérés issus de différentes familles politiques ;

les responsables prêts à conclure un compromis historique.

Il évoque un compromis d’inspiration gaullienne, c’est-à-dire un rassemblement

exceptionnel rendu nécessaire par une situation exceptionnelle.

Cette coalition ne devrait pas être une simple alliance électorale destinée à faire barrage

au Rassemblement national. Elle devrait reposer sur un projet partagé et sur une méthode

de gouvernement clairement définie.



5. De la « coalition des producteurs » à la coalition politique

Bernard Cazeneuve associe sa « coalition des engagés » à une autre notion, celle de «

coalition des producteurs ».

Cette dernière rassemblerait les personnes qui contribuent concrètement à la création de

richesses, à l’activité économique, au fonctionnement des services publics et à la

cohésion nationale :

salariés ;

entrepreneurs ;

artisans ;

agriculteurs ;

agents publics ;

professions indépendantes ;

acteurs associatifs et territoriaux.

Cette approche entend dépasser l’opposition automatique entre le capital et le travail. Elle

vise à réunir ceux qui produisent, investissent, travaillent, innovent et assument des

responsabilités.

Bernard Cazeneuve oppose cette coalition productive :

à la rente dépourvue de finalité collective ;

à l’accumulation de richesse sans contribution suffisante à la collectivité ;

à une économie qui décourage le travail ;

à l’assistanat lorsqu’il enferme durablement les individus ;

à l’usage de la richesse sans responsabilité sociale.

La réconciliation républicaine aurait ainsi besoin d’une base économique et sociale. Elle

ne pourrait pas reposer uniquement sur des accords entre états-majors politiques.

6. Une gauche républicaine et gouvernementale

L’intervention confirme la volonté de Bernard Cazeneuve de reconstruire une gauche

distincte de La France insoumise.

L’ancien Premier ministre défend une gauche :

attachée à l’exercice du pouvoir ;

favorable à l’économie de production ;

soucieuse des équilibres budgétaires ;

engagée en faveur de la justice sociale ;

européenne ;

républicaine et laïque ;



ferme sur les questions de sécurité et d’autorité de l’État.

Son départ du Parti socialiste, motivé par les accords conclus avec LFI, s’inscrit dans cette

ligne. Il considère que l’alliance avec les Insoumis affaiblit la crédibilité gouvernementale

de la gauche et l’empêche de constituer une alternative républicaine cohérente.

La coalition qu’il propose ne signifie toutefois pas le ralliement de la gauche au centre ou

à la droite. Elle suppose que la gauche républicaine conserve son identité tout en

acceptant de conclure des compromis sur les priorités nationales.

7. La question de l’élection présidentielle

Bernard Cazeneuve estime qu’aucun candidat issu de la gauche républicaine ou du

centre ne pourra gagner seul l’élection présidentielle.

Même en cas de qualification pour le second tour, une victoire nécessiterait :

un large rassemblement démocratique ;

un projet commun suffisamment précis ;

une capacité à mobiliser au-delà de sa famille politique ;

des engagements garantissant une pratique partagée du pouvoir ;

une stratégie pour les élections législatives.

La seule logique du « barrage » ne suffirait plus. Les électeurs doivent pouvoir se

prononcer pour un projet positif et non uniquement contre le Rassemblement national.

Le propos contient également une critique des candidatures trop nombreuses et des

stratégies personnelles. Bernard Cazeneuve appelle à avoir « moins d’ambitieux et une

plus grande ambition pour la Nation ».

Il résume cette exigence par la formule : « pratiquer le tout à la France plutôt que le tout

à l’ego ».

8. Une coalition préparée avant le scrutin

L’un des enjeux implicites du discours concerne le calendrier de la coalition.

Bernard Cazeneuve ne semble pas préconiser une coalition improvisée uniquement entre

les deux tours de la présidentielle. Il appelle à préparer en amont :

le contenu du projet commun ;

les principes non négociables ;

la méthode de gouvernement ;

les priorités des premières années ;

les conditions d’un accord parlementaire ;

les modalités de représentation des différentes sensibilités.



Une telle préparation permettrait de donner de la crédibilité au rassemblement et d’éviter

qu’il ne soit perçu comme une simple combinaison électorale.

La coalition devrait donc être simultanément politique, programmatique et parlementaire.

9. La réconciliation républicaine

La réconciliation républicaine proposée par Bernard Cazeneuve ne consiste pas à nier les

conflits sociaux ou idéologiques. Elle cherche à recréer un cadre commun dans lequel ces

désaccords peuvent être exprimés et arbitrés démocratiquement.

Elle suppose notamment :

la restauration de la confiance dans l’action publique ;

une parole politique fondée sur la vérité ;

le respect des citoyens et des corps intermédiaires ;

une meilleure association des territoires ;

la reconnaissance du travail et de l’effort ;

une répartition équitable des contributions ;

une présence effective de l’État ;

la défense des services publics essentiels ;

la réaffirmation de la laïcité et de l’unité nationale.

La République n’est ainsi pas seulement définie comme un ensemble de règles

institutionnelles. Elle constitue un projet collectif articulant autorité, liberté, solidarité et

responsabilité.

10. Portée et limites de la proposition

La « coalition des engagés » présente plusieurs atouts :

elle répond à l’absence probable de majorité politique homogène ;

elle reconnaît la nécessité du compromis ;

elle cherche à réunir les forces républicaines autour d’un projet positif ;

elle associe le redressement économique à la cohésion sociale ;

elle tente de dépasser l’opposition entre entreprises, salariés et services publics.

Elle soulève néanmoins plusieurs difficultés :

la détermination exacte de ses frontières politiques ;

la compatibilité des programmes économiques et sociaux ;

la sélection d’un candidat commun ou d’un mécanisme de rassemblement ;

la place respective de la gauche, du centre et de la droite modérée ;

la relation avec le Parti socialiste ;

l’articulation entre accord présidentiel et majorité parlementaire ;

la définition de critères objectifs permettant d’exclure certaines forces.



Le succès d’une telle coalition dépendrait donc de sa capacité à produire un contrat de

gouvernement suffisamment précis, sans effacer les identités politiques qui la composent.

11. Enseignements politiques

L’intervention de Bernard Cazeneuve vise à installer une ligne politique autonome dans la

perspective de 2027.

Cette ligne se caractérise par :

le refus du duel entre le RN et LFI ;

la reconstruction d’une gauche de gouvernement ;

l’ouverture à un compromis avec le centre et les modérés ;

la valorisation du travail et de la production ;

la responsabilité budgétaire ;

la justice sociale ;

la défense de la République et de l’Europe ;

une conception exigeante de l’autorité de l’État.

Elle se rapproche de l’« union sacrée des démocrates » évoquée ensuite par François

Hollande, tout en s’en distinguant par une formulation plus structurée autour de la coalition

des producteurs et de la préparation d’un compromis gouvernemental.

Conclusion

Le discours de Bernard Cazeneuve est un appel à dépasser les logiques d’appareil et les

ambitions personnelles pour construire une coalition républicaine capable de gouverner.

Sa « coalition des engagés » entend réunir la gauche républicaine, le centre et les

modérés autour d’un projet de redressement national associant production, justice sociale,

autorité publique, démocratie et construction européenne.

L’ancien Premier ministre ne propose pas la disparition du clivage gauche-droite, mais

son dépassement temporaire sur les questions essentielles à la continuité démocratique et

à la stabilité du pays.

La portée de cette proposition dépendra désormais de sa traduction concrète : définition

d’un projet partagé, désignation d’une personnalité capable de le porter, construction

d’une majorité parlementaire et clarification des relations avec les formations politiques

existantes.

Compte rendu établi à partir de la journée du 29 août publiée par le Laboratoire de la

République  et du compte rendu de LCP–Assemblée nationale .
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